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INTRODUCTION 
 
La société SC CENTRALE 3 a déposé en janvier 2019 en mairie de Guiscriff, dans le Morbihan (56) une 
demande de permis de construire afin d’implanter une centrale solaire au sol sur le territoire communal.  
 
Le projet de la société SC CENTRALE 3 concerne une superficie totale de 178 100 m² (17,8 ha), 
localisée sur les délaissés de l’aérodrome de Bretagne Atlantique, sur les parcelles cadastrales YN 30, 
YN 31 et YM 14 de la commune de Guiscriff.  
 
La future centrale sera constituée de 32 928 panneaux solaires (aussi appelés modules) montés sur des 
châssis pour former 438 tables alignées selon des rangées exposées au Sud (N180°). Les supports des 
tables seront fixés dans le sol par 11 000 pieux battus.  
 
Le parc solaire sera également composé :  

- de locaux techniques, abritant les transformateurs et le poste de livraison,  

- de câblages en passages de câbles ou circulant sous les modules,  

- de clôtures rigides périphériques.  

 
Ce parc est conçu pour fonctionner sur une durée supérieure à 30 ans avec une production annuelle 
pouvant atteindre plus de 10 000 000 kWh/an (10 GWh)  
 
L’article R122.2 du Code de l’Environnement prévoit que certains « travaux, ouvrages ou 
aménagements […] sont soumis à une étude d'impact soit de façon systématique, soit après un examen 
au cas par cas […] ». Parmi eux, l’alinéa n°30 du tableau annexé à l’article susvisé stipule que les 
« installations de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installées sur le sol, d'une puissance 
égale ou supérieure à 250 kWc » font l’objet d’une évaluation environnementale systématique. 
 
A ce titre, la demande de permis de construire de la société SC CENTRALE 3 inclut une étude d’impact 
dont le contenu est défini à l’article R122-5 du Code de l’Environnement. 
 
Dans le cadre de l’instruction du dossier de permis de construire et de l’étude d’impact associée, une 
enquête publique s’est déroulée du 23 octobre au 29 novembre 2019 (38 jours).  
 
Dans son procès-verbal de synthèse du 16 décembre 2019, Madame le commissaire enquêteur précise 
qu’elle a reçu sur toute la durée de l’enquête publique 24 observations dont 12 observations écrites sur 
le registre d’enquête (R1 à R12), 5 mails (M1 à M5), 2 courriers (C1 à C2), 4 observations orales (O1 à 
O4) et 1 dépôt en pièce jointe au registre (D1). Parmi ces 24 observations : 

- 9 sont favorables au projet, 

- 9 ne se sont pas prononcés, 

- 6 sont défavorables au projet. 

 
Les 24 observations formulées ont été regroupées en 11 thématiques par le commissaire enquêteur 
dans un tableau annexé au procès-verbal, certaines observations concernant plusieurs thématiques. 
Outre les observations du public, la commissaire enquêtrice a également posé plusieurs questions. 
 
Les différentes réponses argumentées apportées par la société SC CENTRALE 3 à l’ensemble des 
observations et questions émises lors de l’enquête publique font l’objet du présent mémoire. 
 
Par soucis de clarté, les questions formulées par le commissaire enquêteur sont présentées en 
encadré dans le présent mémoire et reprises dans le même ordre que dans le procès-verbal, 
tandis que les observations du public font l’objet de réponse pour chacune des 11 thématiques 
identifiées par le commissaire enquêteur dans son tableau de synthèse. 
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PERSONNES AYANT PARTICIPE A L’ETUDE 
 
 

Organisme Nom Qualité Objet 

AXE 

Mme. Victoria LEFEBVRE Chargée d’études Rédaction 

M. Yowen LEVEQUE Chargé d’étude Vérification 

Bretagne Vivante M. Jean DAVID Guide animateur naturaliste 
Etude faune-
flore-habitats 

CDA Paysage Mme. Camille DOLLFUS Paysagiste 
Etude 

paysagère 

Reagih environnement 

M. Tangi SICARD Ingénieur Hydrogéologue 
Etude 

hydrogéologique 
M. Christophe COUSSEMENT Docteur en géologie 

SC Centrale 3 M. Sébastien DARCHE Porteur du projet Définition du 
projet et 

développement Energii solutions M. Michel VANQUAETHEM Coordinateur projet 
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I- REPONSES AUX QUESTIONS DE MADAME LE 
COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
 
I.1- AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 
 

 
 
SC CENTRALE 3Comme indiqué page 16 de l’étude d’impact, les terrains du projet « sont la propriété 
du Syndicat intercommunal de l’aérodrome Bretagne Atlantique (SIVU) qui en accepte l’utilisation 
proposée par la société SC CENTRALE 3. Cette acceptation est retranscrite dans une promesse de bail 
emphytéotique signée par les deux parties. » La promesse de bail remplace dans ce cas précis une 
éventuelle autorisation d’occupation temporaire. Cette signature a été effectuée le 15 septembre 2017. 
 
 
I.2- RELEVES PIEZOMETRIQUES 
 

 
 
Comme précisé au chapitre II.1 du mémoire en réponse à l’avis de la MRAe, le « suivi de la zone 
humide sera […] assuré par six piézomètres mis en place à la demande du porteur de projet. Le niveau 
de l’eau au sein de ces ouvrages sera régulièrement relevé afin de suivre l’évolution du toit de la nappe 
phréatique sous jacente et de s’assurer ainsi de l’absence d’impact du projet sur cette masse d’eau. »  
 
Ce suivi sera réalisé par un prestataire qualifié et/ou agréé (bureau d’études, laboratoire de contrôle…). 
Voir annexe 3 
 
I.3- VEHICULE D’ENTRETIEN DU SITE 
 

 
 
Comme précisé au chapitre 2.2 de l’étude paysagère (p.58) jointe en annexe 2 de l’étude d’impact, 
l’entretien du site sera réalisé « avec des véhicules légers de type vélos ou chenillards et à pied ». 
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I.4- PLAN DETAILLE DES INFRASTRUCTURES 
 

 
 

Les plans présentés dans le cadre de l’enquête publique sont conformes à la réglementation des permis 
de construire (PC) ainsi qu’aux exigences du CERFA de demande associé (CERFA n°13409*06) :  

- PC1 Plan de situation : page 3 du PC, 

- PC2 Plan de masse : page 6 du PC avec des zooms de chaque sous-station, 

- PC3 Plan en coupe : page 12 du PC, 

- PC5 Plan des façades et des toitures : page 14 
 

Concernant le raccordement de la centrale solaire au sol : 

- « le raccordement au réseau d’électricité se fait depuis le poste de livraison à l’entrée du site » 
comme cela est précisé dans la notice explicative (PC2) du permis de construire (p.13), 

- le plan des réseaux présenté au chapitre C.I.3 de l’étude d’impact (p.47) identifie à cette fin les 
lignes électriques aériennes et souterraines (ligne HTA et BT) présentes au niveau de l’accès au 
site. Le raccordement au poste source de SCAER passera par la canalisation souterraine, sous 
la piste de l'aérodrome. 

- en cas d’approbation du permis de construite, la société SC CENTRALE 3 se rapprochera du 
gestionnaire du réseau électrique pour réaliser une étude de raccordement au réseau en place. 

- Le gestionnaire entreprendra l’ensemble des démarches nécessaires pour l’obtention des 
autorisations liées à ces travaux 

Voir annexe 3 plan des structures. 
 

I.5- ATLAS D’EXPANSION DES CRUES 
 

 
 

D’après la cartographie communale des Zones d’Expansion des Crues (ZEC) sur la commune de 
Guiscriff établie par le Syndicat Mixte Ellé-Isole-Laïta (www.smeil.fr), les parcelles concernées par le 
projet de la société SC CENTRALE 3 ne sont pas localisés en ZEC probable : 
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I.6- POTENTIEL ENERGETIQUE LOCAL 
 

 
 
Point fondamental : Savoir pourquoi des projets de ce type sont nécessaires en Bretagne est 
indispensable. Nous avons sollicité RTE (Réseau Transport d'Electricité) pour préciser la capacité de 
production d'électricité Bretonne et sa consommation d'énergie électrique. 
La Bretagne, consomme 21,6 TWh (2018). Elle ne produit qu'une faible partie de sa consommation 
annuelle (15% en 2018) et est donc dépendante pour 84 % des autres régions françaises. 
En 2018, la production d'énergie électrique bretonne a été de 3,3 TWh. Elle est en évolution.  
75% de cette électricité produite en Bretagne proviennent des énergies renouvelables 

              
 

 
L'énergie électrique importée par la Bretagne est majoritairement d'origine carbonée (Montoir-de 
Bretagne) ou nucléaire (Paluel, Chinon). 
Le taux de CO² par kWh importé, pour la partie carbonée, est très élevé, la partie nucléaire pose la 
lourde et irrésolue question de la gestion des déchets nucléaires et du maintien du parc nucléaire, 
question récurrente au cœur du mix énergétique Français. 

 Parcs éoliens : 11 g/kWh  Panneaux solaires : 27 g/kWh 
 Centrales nucléaires : 12 g/kWh Centrales au charbon : 820 g/kW 
 Centrales au gaz : 490 g/kWh 

Mme Elisabeth BORNE, Ministre de la Transition énergétique, a posé au plan national cette question de 
" la part du nucléaire ", le 27 novembre 2019, en invitant Mr Jean-Bernard Lévy, PDG de EDF 
à « réfléchir » à son rôle au cas où un scénario « 100 % énergies renouvelables » serait retenu à terme 
pour la fourniture d’énergie en France. 
 
La société SC CENTRALE 3 a apporté des précisions en avril 2019 sur le potentiel énergétique et les 
avantages de la future centrale photovoltaïque au sol. Ces éléments, joints en annexe 3 de l’avis de la 
CLE du SAGE Ellé-Isole-Laïta (courriel n°3 du 29 novembre 2019), sont rappelés ci-dessous : 
 
« Un guide régional à l'intention des porteurs de projets photovoltaïques en Bretagne a été établi en 
2010. Il préconisait à cette date de ne pas réaliser de centrale photovoltaïque au sol en Bretagne. 
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A cette date le photovoltaïque représentant 51 MW toutes installations confondues et le schéma des 
énergies renouvelables n'avait pas encore fixé la part du photovoltaïque dans le bouquet ENR pour la 
Bretagne (SRCAE). Ce schéma vise à définir des objectifs et des orientations régionales à l'horizon de 
2020 et 2050. 
 
L'objectif de puissance photovoltaïque en Bretagne a été transmis pour être annexé à l’Arrêté préfectoral 
du 4 novembre 2013 portant approbation du Schéma Régional du Climat, de l'Air et de l'Energie de 
Bretagne. Il définit un potentiel bas de 800 MW et un potentiel haut de 3 000 MW, ce qui représenterait 
7,5 % de la puissance installée en France et nécessite la réalisation d'installation portant à 15 fois ce qui 
avait été réalisé en 2010, toutes installations confondues. 
 
A l'horizon 2050, les deux hypothèses sont un potentiel bas de 1600 MW et un potentiel haut de 6000 
MW qui repose sur le scénario Negawat pour 2050, soit le doublement de la puissance par rapport à 
2030. 
 
A fin 2017, la puissance photovoltaïque raccordée est de 205 MW, soit le quart de la cible basse horizon 
2030 en Bretagne, pour le photovoltaïque. (Source: Contribution du Syndicat des énergies renouvelable 
à l'élaboration du Schéma régional d'aménagement, de développement durable et d'égalité des 
territoires de la région Bretagne, septembre 2018). 
 
Or, en 2010, la préconisation de lieu d'installations limitées aux seuls fonciers antropisés ne permet pas 
d'atteindre l'objectif bas de 800 MW fixé dans le SRCAE. En effet les fonciers de type anciennes 
carrières, les centres d'enfouissement et les terrains pollués sont déjà largement équipés. Le coût du 
MWh pour les installations en grande toiture est très largement supérieur à celui des parcs au sol (1 
centrale type Guiscriff= 12 MW, une grande toiture en moyenne = 500 t<W, avec un cout de pose 
supérieur, il faut 25 toitures de 1 ha type grande surface ou d'usine pour atteindre la puissance de 
Guiscriff). » 
 
La municipalité de Guiscriff nous a répondu être propriétaire de bâtiments pour 10 353 m² en surface au 
sol, dont 2 013 m² pour les chapelles et églises. Les toitures correctement orientées (sud +- 30°) en 
simple, double ou quatre pans, représentent moins de 5 000 m², soit 7% de la surface photovoltaïque du 
parc projeté (représentant 71 200 m² de surface captante).  
Autre point, le coût d'installation comparé entre des installations en toitures de particuliers ou sur 
grandes toitures, et les parcs photovoltaïques doit être pris en compte pour permettre le plus rapidement 
possible l'accès aux énergies renouvelables. 
 

 

 
 

Les parcs photovoltaïques au sol sont de fait plus efficients pour atteindre le 100% ENR 2050. 
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I.7- AVIS DU SERVICE D’URBANISME SUR LE PROJET 
 

 
 
La commune de Guiscriff ne dispose pas de document d’urbanisme sur son territoire communal. 
 
Cependant, la Maire de la commune de Guiscriff a émis le 18 janvier 2019 un avis favorable envers le 
projet de la société SC CENTRALE 3. Cet avis est joint au dossier d’enquête publique.  
 
De plus, la MRAe a précisé dans son avis sur le projet rendu le 29 mars 2019 (p.7/14) que « le site 
autorise le projet en matière d’urbanisme dans la mesure où le règlement national d’urbanisme, qui 
s’applique à la commune de Guiscriff, n’y interdit pas ce type d’équipement. » 
 
En outre, comme précisé dans la Réponse réunion Commission Locale de l’Eau du 8 mars 2019 jointe 
en annexe 5 du mémoire en réponse à l’avis de la MRAe du 17 avril 2019, il est rappelé que « le porteur 
de projet a consulté, en plus de ses propres recherches de terrains, le service urbanisme de la 
Communauté de Communes du pays du Roi Morvan qui, après vérification, a confirmé qu'aucun foncier 
de grande surface n'existe, autre que celui de Guiscriff. » 

 

I.8- REJET DANS L’ENVIRONNEMENT 
 

 
 
L’exploitation de la centrale solaire au sol ne nécessitera aucun rejet dans le réseau hydrographique. 
 
Les panneaux solaires seront nettoyés occasionnellement. Ce nettoyage emploiera uniquement de l'eau 
pure, ou osmosée, afin d'exclure tout risque de traces de dépôt minéral. L’eau employée s'écoulera au 
sol et s’évapora ou sera absorbée par la végétation. 
 
L’exploitation de la centrale n’entrainera aucun impact sur les eaux superficielles et souterraines. 
 
I.9- COMPENSATION DES ZONES HUMIDES IMPACTEES 
 

 
 
L’article 6 du règlement du SAGE Ellé-Isole-Laïta fixe les règles de compensation suivantes pour la 
destruction de zones humides : « les mesures compensatoires venant en complément de la justification 
des projets devront correspondre, sur au moins le double de la surface détruite, de préférence à 
proximité du site impacté, dans le périmètre du SAGE ». 
 
Pour mémoire, la compensation prévue initialement par la société SC CENTRALE 3 consistant au 
« désempierrement de l’ancien chemin de Kermoign, actuellement enfriché mais dont le sous-
bassement est resté en place » (p.130-131 de l’étude d’impact) a été abandonné à la demande des 
naturalistes de Bretagne Vivante et en accord avec la CLE. 
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Conformément à l’article 6 du règlement du SAGE, la surface de compensation correspondra au moins 
au double de la surface de zone humide impactée (95,5 m² correspondant à la surface cumulée des 
dalles des 4 postes de transformation et du poste de livraison, plus 7,08 m² de surface de pénétration 
des pieux de fixation des structures métalliques, soit 102,58 m² compensé au double soit 206 m²). 
 
Point important : SC CENTRALE 3 a renoncé au creusement de tranchées pour les passages de câbles. 
Les câbles seront installés sur des passages de câbles en surface, laissant passage à l'eau de surface, 
et relieront les différents postes. 
 
Des échanges sont en cours avec le SAGE sur la compensation qui ne concerne plus que les dalles et 
la surface d'enfoncement des structures support des tables. 
 
Cette surface restant très faible au regard du projet, assurer l'obligation réglementaire par acquisition sur 
ce même bassin versant semble peu satisfaisant. La cotation de l'Ha sur cette zone est de 2000€. 
 
En effet, même si l'impact d'artificialisation est faible et la nuisance sur la qualité des eaux inexistante, le 
porteur de projet souhaite et propose de s'inscrire dans la politique de préservation et de gestion du 
bassin versant menée et ce au titre de mesure d’accompagnement. 
 
Ce sont les services de l’Etat qui valideront la démarche et la teneur de ces mesures, au vu des impacts 
identifiés. 
 
Le SMEIL porte la mise en œuvre du SAGE et du Plan d’Actions Stratégique qui en découle. Il planifie 
les actions. Sur le territoire de Guiscriff, c’est Roi Morvan Communauté qui est compétent sur le volet 
opérationnel, pour la gestion des milieux aquatiques.  
La communauté de communes porte actuellement un programme d’actions de restauration et de mise 
en valeur des cours d’eau : le Contrat Territorial Milieux Aquatiques Ellé amont, qui arrive à terme cette 
fin d’année. 
 
Le porteur de projet pourrait proposer d'abonder à ces fonds pour une valeur de 10 000 à 15 000 €. 
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I.10- PHASE DE CHANTIER 
 

 
 
L’étude d’impact du permis de construire renseigne les principaux impacts attendus en phase de 
chantier / construction de la future centrale solaire au sol qui durera environ 3 mois, et notamment : 

- les impacts liés aux émissions lumineuses en phase chantier (p.101), 

- les impacts liés aux trafics (p.104-105), 

- les impacts sur la topographie et le paysage (p.106), 

- les impacts sur l’eau (p.125), 

- les impacts sur la qualité de l’air (p.135), 

- les impacts sonores (p.137), 

- les impacts liés aux déchets (p.140)… 

Les impacts engendrés par la phase de construction ne sont pas développés davantage d’une part car 
le chantier sera ponctuel (3 mois) à l’échelle de vie de la centrale (30 ans) et d’autre part car ces impacts 
seront similaires à ceux engendrés par n’importe quel chantier d’aménagement.  
 
De fait, l’étude d’impact du permis de construire réalisée par le bureau d’études AXE traite de manière 
adaptée les impacts attendus du projet de la société SC CENTRALE 3. Elle respecte par conséquent le 
principe de proportionnalité, conformément au I de l’article R.122-5 du code de l’environnement. 
 
 
I.11- CAHIER DES CHARGES DE L’APPEL D’OFFRES  
 

 

 
 
Le cahier des charges de l’Appel d’Offre CRE 4 est consultable sur le site internet de la Commission de 
Régulation de l’Energie (www.cre.fr) et prévoit les conditions d’implantation suivantes : 
  
« 2.6 Conditions d’implantation 
 
Afin de préserver les espaces boisés et agricoles et de minimiser l’impact environnemental des projets 
seules peuvent concourir les Installations dont l’implantation remplit l’une des trois conditions reprises 
dans le règlement. Le projet de Guiscriff entre dans le cas 3: 
 
[…] 
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I.12- INTERET GENERAL DU PROJET  
 

 
 
Les réponses apportées aux chapitres I.6 - potentiel énergétique local – et I.7 - avis du service 
d’urbanisme sur le projet – permettent de justifier de l’intérêt général du projet de la société SC 
CENTRALE 3 qui, pour mémoire, s’inscrit dans les orientations du Schéma Régional du Climat, de l'Air 
et de l'Energie de Bretagne approuvé en 2013. 
 
Concernant plus spécifiquement le choix d’un parc photovoltaïque au sol et non sur toiture, il convient de 
rappeler (cf. chapitre I.6 du présent mémoire) que « une installation de type toiture de grande surface ou 
d'usine représente généralement un maximum de 500 kW. Il faudrait équiper 25 toitures de ce type pour 
la même puissance, avec des couts d'études et de réalisation bien supérieurs. » 
 
En outre, rappelons que le projet répond aux critères d’implantation de l’Appel d’Offre CRE 4 car il est 
localisé sur un délaissé d’aérodrome (site dégradé) et qu’il a fait l’objet d’avis favorable de la DGAC 
(Direction Générale de l’Aviation Civile) et du SIVU (syndicat intercommunal à vocation unique) de 
l’aérodrome. 
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I.13- INCOHERENCES DU DOSSIER 
 

 
 
 
Le bureau d’études AXE qui a réalisé l’étude d’impact du dossier de permis de construire souligne que 
l’utilisation de classeur est considérée pratique par de nombreux interlocuteurs, dont les services de 
l’Etat pour lesquels il est régulièrement amené à présenter des dossiers de demande d’autorisation 
environnementale. 
 
En effet, cette forme permet une certaine « souplesse » dans la gestion des dossiers (intégration 
ultérieure d’éléments, remplacement ou extractions de pages / plans…) par rapport aux dossiers collés. 
 
I.14- ANALYSE DE LA DGAC 
 

 
 
L’analyse de la compatibilité du projet avec la note technique de la DGAC jointe en annexe 5 de l’étude 
d’impact du dossier de permis de construire a été réalisée par le bureau d’études AXE en décembre 
2018, en parallèle de l’étude d’impact. 
 
A noter que le plan de référence réalisé par la Direction Générale de l’Aviation Civile employé pour 
l’analyse de compatibilité (p. 7 de l’analyse) réalisée par AXE est daté du 13 octobre 2016.  
 
En outre, la DRAC a donné un avis favorable au présent projet dans son courrier du 19 mars 2019.  
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II- REPONSES AUX OBSERVATIONS DU PUBLIC 
 
Le présent chapitre vise à apporter des réponses à l’ensemble des observations formulées par le public 
(registre d’enquête, courriels, lettres et observations orales). 
 
Par soucis de clarté, le présent chapitre reprend dans l’ordre les thématiques identifiées puis regroupées 
par le commissaire enquêteur dans le tableau de synthèse annexé à son procès verbal du 6 décembre 
2019. 
 
II.1- TYPE D’IMPLANTATION DES PANNEAUX AU SOL : UNE EXCEPTION SUR UNE ZONE 

HUMIDE AGRICOLE 
 

 

 
 
Le projet de centrale solaire au sol de la société SC CENTRALE 3 à Guiscriff : 

- présente un impact paysager moindre qu’un projet éolien, les vues sur le site étant « quasiment 
inexistantes » depuis les bassins de vie et le patrimoine local (p. 61 de l’étude d’impact), 

- prend en compte le SRCAE de Bretagne (cf. chapitre I.6 du présent mémoire), 

- a été établi avec les collectivités locales (cf. chapitre I.7), 

- respecte l’article 2.6 – conditions d’implantation – de l’AO CRE 4 (cf. chapitre I.11), 

- prévoit de compenser les zones humides impactées conformément aux règles de compensations 
fixées par le SAGE Ellé-Isole-Laïta (cf. chapitre I.9), 

- équivaut à 25 installations sur toiture de type grande toiture, usine (cf. chapitre I.6). 

- Présente un prix du MW de puissance installé le plus efficient que tout autre type d'installation 
photovoltaïque. 

 
Proposition d'implantation sur les bâtiments communaux. 
 

La municipalité de Guiscriff nous a répondu être propriétaire de bâtiments pour 10 353 m² en surface 
au sol, dont 2 013 m² pour les chapelles et églises. Les toitures correctement orientées (sud +- 30°) 
en simple, double ou quatre pans, représentent moins de 5 000 m². Bien qu'il soit toujours utile et 
nécessaire d'équiper les toitures, à un prix certes supérieur à un parc au sol, cette surface à Guiscriff 
ne représentera que 7% de la surface photovoltaïque du parc projeté (représentant 71 200 m² de 
surface captante).  
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II.2- ASPECTS ENERGETIQUES DU TERRITOIRE RMCOM 

 

 
 
Comme détaillé au chapitre I.6, la société SC CENTRALE 3 « a consulté […] le service urbanisme de la 
Communauté de Communes du pays du Roi Morvan qui, après vérification, a confirmé qu'aucun foncier 
de grande surface n'existe, autre que celui de Guiscriff. ». 
 
L’absence de politique volontariste d’aide à la réhabilitation des logements « énergivores » ne peut être 
imputée à la société SC CENTRALE 3, dont le projet est conforme à la politique de développement des 
énergies renouvelables fixée par le SRCAE de Bretagne de 2013. Par contre l'utilisation du revenu fiscal 
dont principalement l'IFER (7570 € annuel/mégawatt), permettra si les élus le décident, de constituer un 
fond en ce sens de la sobriété énergétique. 
 
Le projet de la société SC CENTRALE 3 est compatible avec les dispositions du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) du Pays du Roi Morvan arrêté le 13 mars 2017, et notamment avec : 

- la disposition 2-4 - Tirer parti des ressources locales : « Le territoire assure la promotion des 
initiatives innovantes en matière d’économies d’énergie, de valorisation de sources d’énergie 
locales, des ressources et matériaux locaux. » 

- la disposition 3.11 - Réussir la transition énergétique : « En privilégiant un mode d’urbanisation 
plus resserré à proximité des équipements, services et transport en commun, les documents 
d’urbanisme participent à la réduction des consommations d’énergie, notamment au travers des 
déplacements et des déperditions énergétiques ».  

 
En effet, la centrale constituera un site de production d’énergie renouvelable aux impacts 
environnementaux limités, aux retombées économiques locales et à proximité d’équipements existants 
(aérodrome de Bretagne-Atlantique).  
 
II.3- INCOMPLETUDE DE L’ETUDE D’IMPACT 
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Le résumé non technique est présenté en Annexe 3 du Mémoire de réponse à l’avis de la MRAe qui 
constitue l’une des pièces du dossier de permis de construire.  
 
Comme détaillé au chapitre I.4 : 

- la centrale solaire au sol sera raccordée au réseau de distribution au niveau du poste de livraison 
à l’entrée du site, des lignes électriques HTA et BT étant recensées à proximité de l’accès, 

 

 
 

- en cas d’approbation du permis de construite, la société SC CENTRALE 3 se rapprochera du 
gestionnaire du réseau électrique pour réaliser une étude de raccordement finale au réseau en 
place. La première pré-étude simple Enedis (PES) nous ayant renseigné sur la faisabilité (voir 
plan ci-dessus) 

 
L’impact environnemental du raccordement sera nul puisqu’il s’agira de réaliser un « branchement 
électrique » entre le poste de livraison et ces lignes électriques existantes. 
 
L'inventaire floristique a été réalisé par Bretagne Vivante (Etude impact par 115 et suivantes). 
 
Il est reproché le fait que l'étude d'impact ne serait pas suffisante. Cet avis formulé à l'encontre du travail 
réalisé Bretagne Vivante concerne le volet Naturaliste et environnemental de l'étude d'impact. Il repose 
sur des considérations erronées. En effet, on notera d’une part que Bretagne Vivante est une structure 
qui possède « la » connaissance de l’environnement à l’échelle de la région. Bretagne Vivante, en 
accord le principe fondateur de l’étude d’impact (art R122.5 du CE), réalisa un état initial proportionné 
aux enjeux et aux impacts attendus. 
Bretagne Vivante a documenté la réponse à l'avis la MRAE aux points des méthodologies mises en 
œuvre ou de la pression d’observation. Enfin il a été considéré par les services instructeurs que le projet 
permettait de prendre en compte les inconvénients listés à l’article L511.1, puisque le projet a mis à 
l’enquête publique. 
  
On remarquera enfin que les critiques formulées quant au caractère incomplet du volet Naturaliste et 
environnemental de l'étude d'impact, obère toute référence au principe de proportionnalité des études 
aux enjeux, impacts et taille du projet. Attendu que Bretagne Vivante possède la connaissance 
naturaliste sur le territoire (Bretagne Vivante est l’association qui gère les bases de données naturalistes 
locales) et que les seuls enjeux identifiés concernaient la période printanière il est apparu inutile de 
mener des inventaires sur les autres périodes du cycle écologique quel que soit le taxon. 
  
Par conséquent on ne peut que constater la proportionnalité du volet Naturaliste et environnemental de 
l'étude d'impact aux enjeux, impacts, et taille du projet. Le dossier respecte donc les attendus de l’article 
R122.5. On notera que les demandeurs arguant du fait que le volet Naturaliste et environnemental de 
l'étude d'impact serait insuffisant n’apporte pas la preuve d’enjeux spécifiques qui auraient justifié de 
mener des études plus poussées. 
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Il est reproché une incomplétude d'étude pédologique et Hydrogéologique venant en appui de l'avis du 
BET REAGIH joint en annexe 4 de l'étude d'impact. 
 
Deux études complètes REAGIH ont été réalisées : 
 

 Etude pédologique - Annexe 3 
 Avis Hydrogéologique - Annexe 3 

 
Conclusions pour l'étude Pédologique 
 
L'ensemble du site de projet d'implantation de la centrale photovoltaïque est en zone humide, à 
l'exception de 2 chemins caillouteux posés sur zone humide, bordés de fossés ou noues, dont la surface 
est respectivement de 750 m² pour le chemin au nord-ouest et de 400 m² pour le chemin au sud.  
La zone humide se développe sur une zone faiblement inclinée avec peu de drainage latéral, et sur une 
altérite de faible perméabilité limitant le drainage vertical. Cela favorise des circulations lentes et des 
saturations prolongées dans les sols et sous-sols, ainsi que des lessivages plus ou moins marqués des 
horizons supérieurs.  
Les sondages permettent de caractériser des sols rédoxiques dans les zones initialement 
cartographiées hors zone humide.   
Les terrains artificialisés et/ou remaniés ne sont pas en l'état qualifiables d'humides (présence de 
remblais pour chemins carrossables et zones d'anciens travaux). 
 
Conclusion pour l'étude Hydrogéologique. 
 
Le projet se localise sur un sous-sol très altéré, dans lequel circule lentement une nappe phréatique, 
dont le toit peu profond (la partie saturée la plus proche du sol) rejoint une nappe perchée saturant les 
sols jusqu'en surface en période hivernale et printanière.  
Ces eaux de sub surface et de nappe phréatique circulent lentement dans la porosité d'interstice vers la 
vallée évasée présente au sud.  
Les observations du comportement hydrogéologique du secteur permettent maintenant de mieux 
apprécier l'impact hydraulique du projet.  
Les perméabilités de surface montrent que les eaux de pluie provenant des panneaux pourront se 
réinfiltrer tant que le sol ne sera pas saturé. Lorsque celui-ci sera saturé, les eaux ruisselleront en tout 
ou partie vers les fossés, noues, comme cela se fait actuellement.  
Le poinçonnement créé par les pieux ne gênera pas la circulation des eaux souterraines qui 
poursuivront leur cheminement actuel et qui continueront d’alimenter les zones humides sous-jacentes.  
Par contre tous les réseaux enterrés peuvent avoir un impact hydraulique en drainant la nappe perchée 
et en écrêtant la nappe phréatique une bonne partie de l'année. Des mesures relativement simples de 
mise en œuvre peuvent être prises afin de limiter fortement cet impact.   (Nota : Les tranchées ont été 
supprimées par SC CENTRALE , remplacées par des passages de câbles en surface). 
Enfin, étant données les caractéristiques pédologiques et la sensibilité du site aux risques de saturation, 
les travaux devront se faire impérativement en période de sol non saturé pour éviter notamment le 
tassement et la déstructuration des sols. 
 
 
La précision et la qualité des études faites par REAGIH assurent la complétude de l'étude. 
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II.4- INCOMPATIBILITE DU PROJET AVEC LES OBJECTIFS DES DOCUMENTS SUPRA 

COMMUNAUX DE PRESERVATION ET QUALITE DE L’EAU DES BASSINS VERSANTS 
CONCERNES 

 

 
 
Sur l'impact support tables capteurs: 
 
En considérant la section en U des 11 000 poteaux support des tables capteurs de L 12,5 cm x l 3,5 cm, 
épaisseur 2 mm, la surface de pénétration est inférieure à 10 m². 
Documentation fabricant jointe en annexe 3 
 
Le BET REAGIH écrit sur ce point des poteaux : (annexe 3) 
 
Impact des pieux:  
 
Le sous-sol en présence étant plutôt tendre l’encrage des armatures des tables se fera par pieux battus 
de section  en U 125 x 3.5 cm, enfoncés à une profondeur entre 1,30 et 1,60 m. 
Chaque table de 24 panneaux sera portée par une structure à quatre pieux,  
Le mode de mise en place par battage aura très certainement pour conséquence première une perte de 
porosité par tassement sur les quelques centimètres autour du pieu.  
L’impact hydraulique sera très faible sur les écoulements latéraux de la nappe phréatique ou des nappes 
perchées superficielles étant donnée la faible surface totale de l’emprise de ses pieux. Ces écoulements 
souterrains et de subsurface sont diffus dans des matériaux de porosité d'interstice (absence de fissure) 
moyennement perméables à perméables et sont mis en mouvement par la gravité. Ces circulations 
souterraines contourneront donc sans aucun problème les micro-zones tassées par les pieux. 
 
Au regard du bassin versant: 
 
Le projet est localisé en tête du bassin du ruisseau de Kerlavarec d’après la cartographie des cours 
d’eau du Morbihan consultable sur le site internet de la préfecture (www.morbihan.gouv.fr), le ruisseau 
ainsi que son affluent rive gauche qui longe la limite Sud du site étant de rang de Strahler 1 ou 2. 
 
Le site n’est pas localisé en Zone d’Expansion des Crues (cf. chapitre I.5). 
 
Le BET REAGIH écrit sur ce point de l'écoulement des eaux : (annexe 3) 
 
Les parcelles sont toutes limitées par des talus/fossés, aujourd'hui peu entretenus. Leur fonction 
historique est d'une part d'accélérer l'évacuation des eaux de ruissellements, et d'autre part ici de 
drainer les nappes perchées hivernales et printanières.  
Au sud-ouest, deux buses de diamètre 50 cm côte à côte passent sous une parcelle pour se rejeter dans 
un fossé au sud de la voie verte. Il s'agit très vraisemblablement de l'exutoire de tout ou partie des 
drainages et fossés périphériques de la piste de l'aérodrome.   
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Les observations du comportement hydrogéologique du secteur permettent maintenant de mieux 
apprécier l'impact hydraulique du projet.  
 
Les perméabilités de surface montrent que les eaux de pluie provenant des panneaux pourront se 
réinfiltrer tant que le sol ne sera pas saturé. Lorsque celui-ci sera saturé, les eaux ruisselleront en tout 
ou partie vers les fossés, noues, comme cela se fait actuellement. 
 
La qualification de l'impact, faible, démontré par les études Naturalistes, pédologiques et hydrologiques 
permettent d'observer pleinement le projet au regard de son intérêt général. 
 
La distinction avec les notions voisines d'intérêt commun, d'intérêt public ou encore d'intérêt collectif 
ou général n'est pas évidente. Elles nourrissent les juridictions chargées de discerner. 
Ces notions sont au cœur des débats politiques, économiques. Elles sont abondamment citées pour 
justifier l'existence de services publics, des actions publiques, des lois et règlements d'ordre public. 

Il semble, selon le pétitionnaire, que ce soit le cas pour le recours aux énergies renouvelables, sauf à 
démontrer le contraire. 

En effet, le paquet climat-énergie Européen, ratifié par la France en 2014 fixe les objectifs pour 2030 : 
 40 % de réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990 (seul objectif contraignant) ; 
 27 % d'énergies renouvelables dans le mix énergétique ; 
 27 % d'efficacité énergétique. 

 
A ce jour, au plan Juridique jurisprudentiel, s'agissant des centrales solaires, deux avis ont été rendus 
par les cours d'appel de Nantes et Bordeaux en 2015. 
http://www.arnaudgossement.com/archive/2015/11/02/solaire-une-centrale-au-sol-n-est-pas-necessairement-
incompa-5710206.html 
 
Ces deux arrêts confirment que la création d'une centrale solaire : 
- peut être d'intérêt public au regard de la législation protégeant le caractère agricole de zones ainsi 
classées aux documents d'urbanismes locaux ; 
- peut être conforme à la vocation agronomique d'une zone aux termes d'un contrôle in concreto réalisé 
par le Juge administratif. 
 
De manière générale, ces deux arrêts viennent confirmer que la jurisprudence administrative s'est 
montrée moins défavorable à l'implantation de centrales solaires au sol en zone agricole que la circulaire 
ministérielle du 15 décembre 2009. Mieux, ces installations peuvent, au contraire, contribuer à la 
protection de ces milieux et notamment de la ressource en eau. 
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II.5- ABSCENCE D’IMPACT DES TRAVAUX ENVISAGES NON DEMONTRE 
 

 

 
 
L'étude REAGIH jointe en annexe 3 précise l'état des connaissances géologiques. Les 6 piézomètres 
implantés permettront le suivi in situ. 
 
La nature exacte du sous-sol au droit de l’emprise du projet sera renseignée par une société spécialisée 
en géotechnique qui assistera l’entreprise chargée de la construction de la centrale solaire au sol. 
 
La mise en place des pieux battus sera réalisée par une entreprise du BTP spécialisée dans ce type 
d’aménagement qui respectera les normes constructives en vigueur pour ce type d’installations. 
 
Concernant le risque de drainage de la zone humide au droit du projet, les tranchées ont été 
abandonnées et remplacées par un passage de câbles en surface permettant le passage de l’eau. 
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II.6- INTERET GENERAL DU PROJET 
 

 
 
Le projet de la société SC CENTRALE 3 est un projet d’intérêt général qui s’inscrit dans les orientations 
du SRCAE de Bretagne et qui a fait l’objet d’avis favorables des collectivités locales, aspect détaillé au 
chapitre I.6, I.7 et I.12 du présent mémoire en réponse. 
 

De fait, la compensation des zones humides impactées par le projet (102.58 m²) est donc possible au 
titre de l’article 6 du règlement du SAGE Ellé-Isole-Laïta (cf. chapitre I.9 du présent mémoire). 
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II.7- NATURE NON AGRICOLE DES SOLS  
 

 

 
 
A noter que d’après le Registre Parcellaire Graphique de 2017 consultables sur le Géoportail, seule la 
parcelle YM14 a été exploitée récemment pour un usage agricole (exploitation en prairie permanente) : 
 

 
 
 
La société SC CENTRALE 3, prenant en considération l’impact agricole de son projet, a décidé de le 
réduire en taille et d’exclure du projet la parcelle YM 14. 
 
Pour la parcelle YN 31, le projet de centrale solaire au sol de la société SC CENTRALE 3 ne remet pas 
en cause son usage agricole (inférieur à 5ha) du fait de la nature des activités agricoles exercées. 
 
En effet, comme indiqué dans le résumé non technique (p.7) annexé au mémoire en réponse à la 
MRAe, « ces terrains ne sont pas employés pour des activités agricoles mais peuvent 
occasionnellement être pâturés ou fauchés dans le cadre de leur entretien ». 
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Si les centrales photovoltaïques sont plus consommatrices d’espaces que les éoliennes à productivité 
énergétique identique, elles présentent divers avantages que les éoliennes n’offrent pas (meilleure 
discrétion dans le paysage local, absence d’impact sur les chiroptères…). 
 
La consommation d’espace étant le principal inconvénient de ce type d’exploitation, la société SC 
CENTRALE 3 a veillé à respecter les conditions d’implantation fixées par l’AO CRE 4 pour sa future 
centrale solaire au sol de Guiscriff (implantation dans un délaissé d’aérodrome – cf. chapitre I.11). 
 
L’absence de document d’urbanisme sur la commune de Guiscriff ne saurait induire un impact du projet 
de la société SC CENTRALE 3 sur les milieux environnants car : 

- le projet a été établi selon la démarche Eviter-Réduire-Compenser (cf. chapitre II.11), 

- le site du projet a été proposé par le service urbanisme de la communauté de communes du 
Pays du Roi Morvan (cf. chapitre I.7), 

- le projet respecte les conditions d’implantation de l’AO CRE 4 (cf. chapitre I.11). 

 
En outre, il convient de préciser que les articles du Code de l’Urbanisme mentionnés (R111-21 et R111-
14) ont été abrogés au 1er janvier 2016. 
  
 
II.8- IMPLANTATION SUR DELAISSE D’AERODROME  
 

 
 
Les réponses à cette thématique ont déjà été présentées au chapitre I.11 du présent mémoire. Le projet 
de la société SC CENTRALE 3 répond aux conditions d’implantation définies par l’AO CRE 4 car : 

- il est localisé sur un délaissé d’aéroport, identifié comme un « site dégradé » potentiel par l’AO, 

- cette justification a été confortée lors de l’enquête publique par le Président du SIVU de 
l’aérodrome Bretagne Atlantique (M. LE SOLLIEC). 
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II.9- BIODIVERSITE 
 

 
 
Les inventaires biologiques sur le site du projet ont été réalisés par BRETAGNE VIVANTE, association 
agréée pour la protection de l’environnement, lors de 2 visites effectuées au printemps et en été. 
 
Ces périodes correspondent aux principales périodes d’activité de l’ensemble des taxons inventoriés 
(faune et flore) et permettent donc d’établir des inventaires les plus représentatifs possibles des biotopes 
en présence, bien que les périodes automnales et post-hivernales soient effectivement favorables à 
certains taxons spécifiques : 

- amphibiens en phase terrestre post-hibernation en février mars, 

- migrateurs tardifs observation en septembre… 

 
Si la méthodologie employée par BRETAGNE VIVANTE ne saurait prétendre à l’exhaustivité (à l’instar 
de tout inventaire biologique), elle permet néanmoins d’identifier les enjeux biologiques du projet et de 
définir en conséquence les mesures biologiques adaptées (évitement-réduction-compensation). 
 
En conclusion, l’étude faune-flore réalisée par BRETAGNE VIVANTE respecte le principe de 
proportionnalité défini au I de l’article R122-5 dans le sens où elle « est proportionnée à la sensibilité 
environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des 
travaux, installations, ouvrages, ou autres interventions dans le milieu naturel ou le paysage projetés et 
à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la santé humaine. » 
 
 
Lors de l'étude naturaliste, Bretagne Vivante a constaté l'enfrichement en cours, avec perte de 
biodiversité. Il est donc préconisé des actions de restauration telles que : 
 
- Restauration écologique du bassin de récolte d’eau pluviale existant au sud du site : 
- Étanchéification du déversoir afin de maintenir une lame d’eau suffisante pour la reproduction 

des batraciens 
- Broyage des ligneux (saules et bouleaux) en bordure du bassin 
- Arrachage des petits arbres implantés dans le bassin 
- Déboisement de prairies humides en cours de fermeture par la colonisation des saules et autres 

arbres. 
- Déboisement de landes humides en cours de fermeture par la colonisation des arbres. 
 
Nous constatons donc que le projet de parc photovoltaïque n'induit pas une perte de biodiversité mais 
au contraire, son renforcement, ce qu'une étude récente du BET CALIDRIS portant sur des parcs 
photovoltaïques réalisés démontre (annexe 3) 
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II.10- TRAME VERTE ET BLEUE  
 

 
 
Le constat formulé par le Commissaire Enquêteur n’appelle pas de commentaire particulier de la part de 
la société SC CENTRALE 3. 
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II.11- MESURE ERC 
 

 
 
Comme synthétisé dans la note du 19 avril 2019 de la société SC CENTRALE 3 jointe en annexe 3 de 
l’avis de la CLE (courriel n°3), « tout au long du projet, la démarche ERC a été suivie et respectée : 

- E : recherche infructueuse d’autres emprises dans le territoire de la Communauté de Communes, 
le service urbanisme de la Communauté de Communes du Roi Morvan ayant été également 
consulté, 

- R : réduction drastique de l’emprise d’un 1er projet en 2016 (35 ha) pour amener, après réduction 
de parcelles inappropriées au plan naturaliste, à 14.3 ha, 

- C : la compensation proposée dans l’étude d’impact et transmise au service de l’état porte 
principalement sur la partie Sud du site qui sera restaurée (bassin de reproduction batraciens en 
cours d’assèchement), défrichement par arrachage de saules invasifs, divers aménagements 
pour voie verte, compensation pour artificialisation de 200 m² en zone humide. » 

 
En outre, il convient de préciser que : 

- le respect des conditions d’implantation fixées par l’AO CRE 4 (implantation dans un délaissé 
d’aérodrome constituant un site dégradé) constitue en soi une mesure d’évitement, 

- les mesures E-R-C ont été proposées par BRETAGNE VIVANTE (cf. chapitre 7 de l’étude faune-
flore en annexe 3 de l’étude d’impact), association agréée pour la protection de l’environnement. 

 

 

II.12- FINANCEMENT – INVESTISSEMENT PARTICIPATIF. 
 

Le pétitionnaire présentera le projet au prochain appel d'offres de la Commission de Régulation de 
l'Energie (CRE). Nous confirmerons ce que nous avons annoncé aux Elus et au SIVU, dès l'origine 
du projet : 
Nous nous engageons au moment de la réalisation du projet et conformément au règlement CRE de 
mettre en place un investissement participatif. 
 

 
II.13-  REVENUS FISCAUX RESULTANTS DU PARC PHOTOVOLTAÏQUE. 
 

La fiscalité applicable sur un parc photovoltaïque repose principalement sur l'IFER (Impôt forfaitaire 
équipement de réseau), qui est de 7570 €/MW en 2019. 
https://www.economie.gouv.fr/entreprises/imposition-forfaitaire-entreprises-reseaux-ifer# 
 
Pour le parc PV de Guiscriff, l'imposition annuelle (base 2019) sera d’environ 55 000€. 
 
La répartition entre la Communauté de Commune Roi Morvan et la Commune de Guiscriff sera 
appréciée par les élus en charge et le cadre réglementaire applicable. 
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II.14- LE LOYER. 
 

Un loyer à l'hectare sera versé au propriétaire du foncier, le SIVU, composé de six communes  : 
Guiscriff, Scaër, Gourin, Le Saint, Saint Thurien et Berné. 
 

 

II.15- LES PROPOSITIONS FORMULEES 
 

o De la part des pilotes de l'aérodrome Bretagne Atlantique : Maintien d'une distance de sécurité 
impérative entre les panneaux et la piste en herbe et concilier au mieux le projet avec les activités 
aéronautiques ; 
 

Le porteur de Projet est très attaché au maintien dans les meilleures conditions des activités de 
l'aérodrome. L'avis favorable de la DGAC ne nous interdit pas de prendre en compte plus 
largement les attentes, dont celles des pratiques aéronautiques sur la piste en herbe. Aussi nous 
sommes tout à fait disposés à reculer la limite ouest du parc pour y souscrire. 

 

o Choix d'un bardage en châtaigner pour l'habillage des transformateurs. 
 
Cette proposition était incluse dans le volet paysager de l'étude d'impact. 
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III- ANNEXES 
 

III.1- ETUDE PEDOLOGIQUE BET REAGIH 

 

 

III.2- AVIS HYDROGEOLOGIQUE BET REAGIH  
 
 
III.3- PHOTOVOLTAIQUE ET BIODIVERSITE 2019 ETUDE BET CALIDRIS 

 

III.4- SCHEMA DES STRUCTURES PORTEUSES DES CAPTEURS. 

 

 

 

 


